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Direction interdépartementale
des routes Centre-Ouest

PRÉFECTURE DE  LA CORREZE
Arrêté n°   2024-A20-BR-19-04-Bis  

relatif à  la réglementation temporaire de la circulation sur l’A20
Communes de Brive la Gaillarde et de Noailles

Le préfet de la Corrèze
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la Route,

VU le code de la voirie routière,

VU le code général des  collectivités territoriales,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets et à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

VU le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 modifié portant création et organisation des Directions
Interdépartementales des Routes en date du 17 décembre 2013, 

VU l’arrêté  interministériel  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des  routes  et
autoroutes modifié en date du 05 janvier 2017,

VU  l'arrêté  du  6  novembre  1992  modifié  approuvant  les  nouvelles  dispositions  du  livre  I  de
l'instruction interministérielle  sur  la  signalisation routière  (huitième partie)  modifié  en date du 12
décembre 2018,

VU la circulaire du 02 février 2024 relative au calendrier des jours « hors chantier » pour l'année 2024
et du mois de janvier 2025, 

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. Étienne Desplanques, préfet de la Corrèze,

VU  l’arrêté du 20 novembre 2023 du Ministre de la  Transition Écologique et de la Cohésion des
Territoires nommant Mr Philippe FAUCHET, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, en
qualité de directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest, à compter du 1er décembre 2023,. 
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VU l'arrêté du préfet de la Corrèze en date du 07 décembre 2023 donnant délégation de signature à
Monsieur le directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest en matière de gestion du domaine
routier et de police de circulation,

VU l’arrêté n°2023-04-19 en date du 07 décembre 2023 de Monsieur le directeur interdépartemental
des routes Centre-Ouest donnant délégation aux agents placés sous autorité, 

VU le dossier d'exploitation présenté par la D.I.R. Centre Ouest en date du 15 mars 2024,

VU l’arrêté préfectoral n° 2024-A20-BR-19-04 en date du 26 mars 2024,

Considérant que pendant les travaux de sécurisation des falaises de Puy Jarriges (entre les PR 280+100
et 277+400, sens Toulouse Paris ), il y a lieu de réglementer la circulation afin de prévenir tout risque
d'accident,  de faciliter la bonne exécution des travaux et d'assurer  un écoulement satisfaisant du
trafic,

Considérant que la section concernée par les travaux est située hors agglomération,

Sur proposition de Madame la cheffe du District Sud A20 de la Direction Interdépartementale des 
Routes Centre-Ouest,

Arrête     

Article 1 : En raison de l’avancement du chantier lié à l’assemblage et la pose d’un ITPC à ouverture
rapide sis au PR 280+500, les dispositions mentionnées à l’article 2 de l’arrêté préfectoral  n° 2024-
A20-BR-19-04 en date du 26 mars 2024 sont modifiées comme suit :

Les dispositions du présent arrêté s'appliqueront pour la phase 3 : du 25 avril au 03 mai 2024.

Article 2 :  Toutes les autres dispositions de l’arrêté préfectoral  n° 2024-A20-BR-19-04 en date du 26
mars 2024 demeurent inchangées.

Article 3  : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent de Limoges dans un délai  de deux mois à compter de sa notification. Le
recours doit être adressé soit par voie postale au 1, cours Vergniaud – 87 000 Limoges soit par voie
dématérialisée  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  lien
http://www.telerecours.fr. 
Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Corrèze et
d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans les mêmes délais.
Le silence gardé par l’autorité administrative durant deux mois vaut décision implicite de rejet.
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Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Corrèze, M. le Sous-Préfet de Brive, Monsieur
le  Commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départementale  de  la  Corrèze,  M.  le  Directeur
Interdépartemental des Routes Centre-Ouest sont chargés d’assurer l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au Recueil des Actes Administratifs et affiché aux abords du chantier et disponible dans
les véhicules, publié au RAA et dont ampliation sera adressée pour information à :
– M. le Président du Conseil Départemental de la Corrèze,
– M. le Directeur Régional Sud-Ouest – Vinci Autoroutes,
– M. le Commissaire – police nationale – Brive la Gaillarde,
– Messieurs les Maires de Noailles, de Brive la Gaillarde,
– M. Le Directeur Départemental des Territoires de la Corrèze,
– M.  le  Directeur  Départemental  des  Services  d'Incendies  et  de  Secours  (Service  Opérations

Prévisions) de la Corrèze,
– M. le chef de Service du SMUR 19 Brive,M. le Président du Syndicat des Transporteurs Routiers de

la Corrèze,
– M. le Directeur de l'aéroport « Brive-Vallée de la Dordogne »,Monsieur le Directeur de l’entreprise

adjudicataire des travaux,
– BMO d'Uzerche,
– PMO Souillac,
– CIGT A20,
– DIR Centre Ouest / District Autoroutier A20 sud,
– DIR Centre Ouest / Service Autoroutier /pôle TE,
– DIR Centre Ouest / CEI de Brive la Gaillarde.

Limoges, le
LE PREFET,
P/LE PREFET, ET PAR DÉLÉGATION,
LE DIRECTEUR INTERDÉPARTEMENTAL DES ROUTES,
P/ le DIRECTEUR INTERDÉPARTEMENTAL DES ROUTES,
ET PAR DÉLÉGATION,
LE CHEF DU SERVICE DES POLITIQUES ET TECHNIQUES
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Direction 

de l’administration pénitentiaire 
 

 

Direction interrégionale des services pénitentiaire s de Bordeaux 
Maison d’arrêt de Tulle  

 
 A Tulle le 16 Avril 2024 

 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 

 
Vu le code pénitentiaire notamment ses articles R. 113-66 et R. 234-1 ; 
 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 16/04/2024 nommant Monsieur Julien PINCEAU  en qualité de chef 
d’établissement de la Maison d’arrêt de TULLE. 
 
 

ARRETE : 

 
Article 1er  : Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à compter du 01 Mai 2024 à 
Monsieur TYSSANDIER Jean-Francois, Chef de Service Pénitentiaire ; Adjoint au Chef d’établissement pour 
toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 2  : Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à  
Madame TEIXEIRA Valérie, Capitaine pénitentiaire ; Cheffe de détention pour toutes les décisions administratives 
individuelles visées dans le tableau ci-joint 
 
Article 3 :  Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à   
Monsieur VERGT Patrice, Capitaine pénitentiaire ; a djoint à la Cheffe de détention  pour toutes les décisions 
administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 4 : Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Madame COULON Carine, Major 
pénitentiaire pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 5 : Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Monsieur FAURE Olivier, Premier 
surveillant pénitentiaire pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 6 : Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Monsieur SAUNARD Cyrill, Premier 
surveillant pénitentiaire pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
Article 7 :  Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Monsieur PARISOT Nicolas, Premier 
surveillant pénitentiaire  pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département dans lequel l’établissement a son siège et affiché au 
sein de l’établissement pénitentiaire.  
 

 
Le chef d’établissement 

         Julien PINCEAU   
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Décisions du chef d'établissement pouvant faire l’objet d’une délégation de signature 
en vertu des dispositions du code pénitentiaire (R. 113-66 ; R. 234-1) et d’autres textes 

 
I. Décisions pouvant faire l’objet d’une délégation de signature en vertu des dispositions du code pénitentiaire  

 
Délégataires possibles : 
 
1 : adjoint au chef d’établissement 
2 : « fonctionnaire appartenant à un corps de catégorie A » (directeurs des services pénitentiaires/attachés d’administration/chefs de service 
pénitentiaire) 
3 : personnels de commandement (lieutenants, capitaines, commandants) 
4 : majors et 1ers surveillants  
 
 

Décisions concernées 
 

Articles 
 

 
1 
 

 
2 
 

 
3 
 

 
4 
 

Visites de l’établissement      

Autoriser les visites de l’établissement pénitentiaire 
R. 113-66 
+ D. 222-2 

X X X  

Opposer un refus à l’entrée des journalistes accompagnant les parlementaires visitant l’établissement et décider de mettre 
fin à tout moment à leur visite pour des motifs de sécurité 

R. 132-1 X X X  

Déterminer la zone interdite à la prise de son et d’image par les journalistes accompagnant la visite des parlementaires pour 
des motifs tenant au bon ordre et à la sécurité 

R. 132-2 X X X  

Vie en détention et PEP      

Elaborer et adapter le règlement intérieur type 
R. 112-22  

+ R. 112-23 
X X X  

Elaborer le parcours d’exécution de la peine  
L. 211-5 

 
X X X  
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Définir des modalités de prise en charge individualisées et prendre les décisions de placement dans des régimes de 
détention différenciés 

L. 211-4  
+ D. 211-36 

X X X  

Désigner et convoquer les membres de la CPU D.211-34 X X X  

Prendre les mesures d’affectation des personnes détenues en cellule (y compris CProU) 
R. 113-66 

 
X X X X 

Désigner les personnes détenues à placer ensemble en cellule D. 213-1 X X X X 

Suspendre l’encellulement individuel d’une personne détenue D. 213-2 X X X X 

Affecter des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de l’unité sanitaire D. 115-5 X X X X 

Doter une personne détenue d’une DPU (dotation de première urgence) R. 332-44 X X X X 

Décider et donner audience en cas de recours gracieux requêtes ou plaintes des personnes détenues R. 314-1 X X X  

S’opposer à la désignation d’un aidant pour des motifs tenant à la sécurité et au bon ordre R. 322-35 X X X  

Fixer des heures de visites pour les détenus bénéficiaires du régime spécial D. 216-5 X X X  

Fixer des heures de réunion pour les détenus bénéficiaires du régime spécial sauf instructions contraires du JI D. 216-6 X X X  

Autoriser les personnels masculins à accéder au quartier des femmes  D. 211-2  X X X  

Mesures de contrôle et de sécurité      

Donner tous renseignements et avis nécessaires au chef d’escorte lorsque la personne détenue est considérée comme 
dangereuse ou devant être particulièrement surveillée 

D. 215-5 X X X  

 
Proposer des membres du personnel de surveillance assurant les escortes qui seront inscrits sur une liste dressée par le 
service central des transfèrements, constituer l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert administratif en 
désignant nommément ceux des agents figurant sur la liste précitée 
 

D. 215-17 X X X  

Autoriser l’utilisation des armes dans les locaux de détention pour une intervention précisément définie 
 
Décider d’armer de générateurs d'aérosols incapacitants de catégorie D, b les membres du personnel de direction, du corps 
des chefs de services pénitentiaires et du corps de commandement, les majors ou premiers surveillants 

R. 227-6 X X X  
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Faire appel aux FSI pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D. 221-2 X X X  

Retirer à une personne détenue objets, substances, outils dangereux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une 
agression ou une évasion  
 

R. 113-66 
+ R. 221-4 

 
X X X X 

Retirer à une personne détenue objets et vêtements lui appartenant pour des raisons de sécurité 
R. 113-66  

+ R. 332-44 
X X X X 

Décider que la personne détenue ne porte pas les vêtements qu’elle possède pour des raisons d’ordre, de sécurité ou de 
propreté 

R. 332-35 X X X  

Retirer à une personne détenue matériels et appareillages médicaux pour des raisons d’ordre et de sécurité  
R. 113-66 
R. 322-11 

X X X X 

Retenir un équipement informatique appartenant à une personne détenue  R. 332-41 X X X  

Interdire à une personne détenue de participer aux activités physiques et sportives pour des raisons d’ordre et de sécurité R. 414-7 X X X  

Décider de procéder à la fouille des personnes détenues 
R. 113-66 
R. 225-1 

X X X X 

Demander au procureur de la République une investigation corporelle interne par un médecin, lorsqu’un détenu est 
soupçonné d'avoir ingéré des substances ou des objets ou de les avoir dissimulés dans sa personne 

R. 225-4 X X X  

Décider de soumettre la personne détenue au port de moyens de contrainte  
R. 113-66 
R. 226-1 

X X X X 

Décider de soumettre la personne détenue au port de menottes ou à des entraves à l’occasion d’un transfert ou d’une 
extraction  

R. 113-66 
R. 226-1 

X X X X 

Discipline 
R. 234-1 

+ 
    

Elaborer le tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 234-8 X X X  

Placer un détenu à titre préventif en cellule disciplinaire ou en confinement en cellule individuelle ordinaire R. 234-19 X X X X 

Suspendre à titre préventif l’activité professionnelle des détenus R. 234-23 
 

X X X X 

Engager des poursuites disciplinaires R. 234-14 X X X  

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française R. 234-26 X X X  

Désigner les membres assesseurs de la commission de discipline R. 234-6 X X X  

Présider la commission de discipline R. 234-2 X X X  
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Prononcer des sanctions disciplinaires R. 234-3 X X X  

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires 
R. 234-32 à 
R. 234-40 

 
X X X  

Dispenser d’exécution, suspendre ou fractionner une sanction disciplinaire R. 234-41 X X X  

Isolement      

Placer provisoirement à l’isolement une personne détenue en cas d’urgence R. 213-22 X X X  

Placer initialement une personne détenue à l’isolement et procéder au premier renouvellement de la mesure 
R. 213-23 
R. 213-27 
R. 213-31 

X X X  

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française R. 213-21 X X X  

Lever la mesure d’isolement 
R. 213-29 
R. 213-33 

X X X  

Proposer de prolonger la mesure d’isolement, et transmettre la proposition à la DISP lorsque la décision relève de la 
compétence de la DISP ou du ministre de la justice 

R. 213-21 
R. 213-27 

X X X  

Rédiger un rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la mesure d’isolement 
 

R. 213-24 
R. 213-25 
R. 213-27 

X X X  

Refuser de communiquer les informations ou documents de la procédure d’isolement de nature à porter atteinte à la sécurité 
des personnes ou des établissements pénitentiaires 

R. 213-21 X X X  

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité organisée pour les détenus soumis au régime 
de détention ordinaire 

R. 213-18 X X X  

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité commune aux personnes placées au quartier 
d’isolement 

R. 213-18 X X X  

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer aux offices célébrés en détention R. 213-20 X X X  
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Quartier spécifique UDV      

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française 
 

R. 224-5 X X X  

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne détenue placée en UDV  

 
R. 224-3 X X X  

Autoriser une personne détenue placée en UDV à participer à une activité collective au sein de l’UDV      R. 224-4 X X X  

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres détenus placés en UDV chaque fois que des 
impératifs de sécurité ou de maintien du bon ordre de l’établissement l’exigent 

R. 224-4 X X X  

Quartier spécifique QPR      

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française R. 224-19 X X X  

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne détenue placée en QPR R. 224-16 X X X  

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres détenus placés en QPR chaque fois que des 
impératifs de sécurité ou de maintien du bon ordre de l’établissement l’exigent 

R. 224-17 X X X  

Gestion du patrimoine des personnes détenues      

Autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent provenant de la part disponible de son compte 
nominatif 

R. 322-12 X X X  

Refuser de prendre en charge les objets ou bijoux dont sont porteuses les personnes détenues à leur entrée dans un 
établissement pénitentiaire  R. 332-38 X X X  

Autoriser la remise ou l’expédition à un tiers, désigné par la personne détenue, des objets et bijoux dont les personnes 
détenues sont porteuses 

R. 332-28 X X X  

Autoriser une personne détenue à envoyer à sa famille, des sommes figurant sur la part disponible de son compte nominatif R. 332-3 X X X  

Autoriser une personne détenue recevoir des subsides en argent de personnes non titulaires d’un permis permanent de visite R. 332-3 X X X  

Autoriser une personne condamnée à recevoir des subsides en vue d’une dépense justifiée par un intérêt particulier R. 332-3 X X X  
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Fixer la somme qu’une  personne détenue placée en semi-liberté ou bénéficiant d’un placement extérieur, d’un placement 
sous surveillance électronique ou d’une permission de sortir, est autorisée à détenir 

D. 424-4 X X X  

Autoriser une personne condamnée bénéficiant d’un aménagement de peine sous écrou à disposer de tout ou partie des 
sommes constituant le pécule de libération 

D. 424-3 X X X  

Autoriser une personne condamnée à opérer un versement à l’extérieur depuis la part disponible de leur compte nominatif D. 332-17 X X X  

Opérer une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de dommages 
matériels causés en détention 

D. 332-18 X X X  

Décider de transmettre au régisseur des comptes nominatifs les sommes d’argent trouvées en possession irrégulière d’une 
personne détenue 

D. 332-19 X X X  

Achats      

Refuser à une personne détenue de se procurer un récepteur radiophonique ou un téléviseur individuel  R. 370-4 X X X  

Refuser à une personne détenue de se procurer un équipement informatique  R. 332-41 X X X  

Refuser à une personne détenue de procéder à des achats en cantine  
Autoriser, à titre exceptionnel, l’acquisition par une personne détenue d’objets ne figurant pas sur la liste des objets fournis 
en cantine 

R. 332-33 X X X  

Fixer les prix pratiqués en cantine D. 332-34 X X X  

Relations avec les collaborateurs du service public pénitentiaire      

Fixer les jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison R. 341-17 X X X  

Suspendre l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs graves D. 341-20 X X X  

Instruire les demandes d’agrément en qualité de mandataire et les proposer à la DISP R. 313-6 X X X  

Suspendre provisoirement, en cas d’urgence, l’agrément d’un mandataire et proposer le retrait de l’agrément sur la base 
d’un rapport adressé au DI 

R. 313-8 X X X  
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Suspendre l’habilitation d’un personnel hospitalier n’exerçant pas à temps plein en cas de manquements graves au CPP ou 
au règlement intérieur 

D. 115-17 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire d’un personnel hospitalier non titulaire d’une habilitation D. 115-18 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à une personne intervenant dans le cadre d’actions de prévention et 
d’éducation pour la santé 

D. 115-19 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à un personnel des structures spécialisées de soins intervenant dans le cadre 
de la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite 

D. 115-20 X X X  

Autoriser une personne extérieure à animer des activités pour les détenus D. 414-4 X X X  

Organisation de l’assistance spirituelle      

Déterminer les jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R. 352-7 X X X  

Désigner un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes détenues sanctionnées de cellule disciplinaire R. 352-8 X X X  

Autoriser une personne détenue à recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et les livres nécessaires à la vie 
spirituelle 

R. 352-9 X X X  

Autoriser les ministres du culte extérieurs à célébrer des offices ou prêches D. 352-5 X X X  

Visites, correspondance, téléphone      

Délivrer un permis de communiquer à un avocat dans les autres cas que ceux mentionnés à l’alinéa 1 de l’article R. 313-14 R. 313-14 X X X  

Délivrer, refuser, suspendre, retirer un permis de visite à une personne condamnée, y compris lorsque le visiteur est un 
officier public ou ministériel ou un auxiliaire de justice autre qu’un avocat 

 
R. 341-5 

 
X X X  

Surseoir à faire droit à un permis de visite si des circonstances exceptionnelles obligent à en référer à l'autorité qui a délivré 
le permis, ou si les personnes détenues sont matériellement empêchées, ou si, placées en cellule disciplinaire, elles ont 
épuisé leur droit à un parloir hebdomadaire. 

R. 341-3 X X X  

Décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation et informer le magistrat saisi du dossier de 
la procédure pour les prévenus et la CAP pour les condamnés 

R. 235-11 
R. 341-13 

 
X X X  
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Décider d’octroyer une visite en parloir familial ou en unité de vie familiale 
R. 341-15 
R. 341-16  

X X X  

Retenir la correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 345-5 X X X  

Autoriser, refuser, suspendre, retirer l’accès aux dispositifs de téléphonie d’une personne détenue condamnée 
 

R. 345-14 X X X  

Restreindre les horaires d’accès au téléphone d’une personne détenue  

L. 6 
+ R. 345-14 

(pour les 
condamnés) 

X X X  

Entrée et sortie d’objets      

Autoriser le dépôt à l’établissement pénitentiaire de publications écrites et audiovisuelles au profit d’une personne détenue  R. 370-2 X X X  

Notifier à l’expéditeur ou à la personne détenue le caractère non autorisé de la réception ou de l’envoi d’un objet R. 332-42 X X X  

Autoriser une personne détenue à recevoir des objets par colis postal ou par dépôt à l’établissement pénitentiaire 
R. 332-43  

 
X X X  

Autoriser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets quelconques D. 221-5 X X X  

Activités, enseignement consultations, vote      

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale dans le 
cadre de la formation professionnelle 

R. 413-6 X X X  

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale  dans le 
cadre de l’enseignement 

R. 413-2 X X X  

Refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d’un examen organisé dans l’établissement D. 413-4 X X X  

Fixer les modalités des consultations des personnes détenues dans le règlement intérieur de l’établissement  R. 411-6 X X X  

 
Signer toutes décisions et documents se rapportant aux attributions relatives à l'inscription sur les listes électorales et au 
vote par correspondance des personnes détenues, définies par le code pénitentiaire et les articles R. 1 à R. 25 et R. 81 à R. 
85 du code électoral. 
 

R. 361-3 X X X  
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Travail pénitentiaire       

Autoriser les personnes détenues à travailler pour leur propre compte L. 412-4 X X X  

Classement / affectation      

Décider du classement ou du refus de classement au travail d’une personne détenue après avis de la commission 
pluridisciplinaire unique 

L. 412-5 

R. 412-8 
X X X  

Classer au travail une personne détenue transférée conformément à la décision de classement du chef de l'établissement 
pénitentiaire de départ, sauf pour un motif lié au bon ordre et à la sécurité de l'établissement. 

D. 412-13 X X X  

 

Décider du refus d’affectation d’une personne détenue sur un poste de travail 

L. 412-6 

R. 412-9 
X X X  

Suspendre l'affectation de la personne détenue sur son poste de travail (tant au service général qu’en production). 
L. 412-8 

R. 412-15 
X X X  

Statuer sur la demande de la personne détenue souhaitant suspendre son affectation sur son poste de travail et décider, le 
cas échéant, d’un refus de suspension (tant au service général qu’en production).  

L. 412-8 

R. 412-14 
X X X  

Mettre fin à l’affectation de la personne détenue sur son poste de travail en cas de cessation de l’activité de production R. 412-17 X X X  

Contrat d’emploi pénitentiaire      

Signer un contrat d’emploi pénitentiaire avec la personne détenue, lorsque le donneur d’ordre est l’administration 
pénitentiaire  

 

Signer la convention tripartite annexée au contrat d’emploi pénitentiaire conclu entre la personne détenue et le donneur 
d’ordre lorsque ce dernier n’est pas l’administration pénitentiaire 

 

L. 412-11 

 

 

 

 

X X X  

Signer un avenant au contrat d’emploi pénitentiaire en vue de son renouvellement R. 412-24 X X X  

Suspendre le contrat d’emploi pénitentiaire d’une personne détenue lorsque le donneur d’ordre est l’administration 
pénitentiaire (service général)  

L. 412-15 

R. 412-33 
X X X  
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Rendre un avis , dans un délai de 5 jours, sur la suspension d’un ou plusieurs contrats d’emploi pénitentiaires pour baisse 
temporaire de l’activité lorsque le donneur d’ordre n’est pas l’administration pénitentiaire (activité en production) 

R. 412-34 X X X  

Résilier le contrat d’emploi pénitentiaire de la personne détenue lorsque le donneur d’ordre est l’administration 
pénitentiaire (service général)  , d’un commun accord avec la personne détenue par la signature d’un accord amiable 

L. 412-16 

R. 412-37 
X X X  

Résilier le contrat d’emploi pénitentiaire de la personne détenue lorsque le donneur d’ordre est l’administration 
pénitentiaire (service général)  pour inaptitude ou insuffisance professionnelle, pour un motif économique ou tenant aux 
besoins du service après convocation à un entretien préalable 

R. 412-38 
R. 412-39 
R. 412-41 

X X X  

Rendre un avis sur la régularité de la procédure de résiliation de plus de 10 contrats d’emploi pénitentiaire pour motif 
économique lorsque le donneur d’ordre n’est pas l’administration pénitentiaire (activités en production) 

R. 412-43 
R. 412-45 

X X X  

Interventions dans le cadre de l’activité de travail      

Agréer les personnes extérieures chargés d’assurer l’encadrement technique de l’activité de travail (tant au service général 
qu’en production) 

D. 412-7 X X X  

Autoriser l'utilisation des équipements et outils mis à disposition par le donneur d'ordre pour les activités en production 
 

R. 412-27 X X X  

Organiser les mouvements pour assurer la présence de la personne détenue au travail ainsi que la surveillance et la sécurité 
sur les lieux de travail pour les activités en production 
 

R. 412-27 X X X  

Procéder au versement à la personne détenue des rémunérations sur la base des éléments transmis par le donneur d'ordre et 
de la déclaration aux organismes de sécurité sociale, pour les activités en production 
 

R. 412-27 X X X  

Solliciter l’intervention des services de l’inspection du travail pour l’application des règles d’hygiène et de sécurité aux 
travaux effectués par les personnes détenues  

D. 412-71 X X X  

Adresser au service de l'inspection du travail, une réponse motivée précisant les mesures qui ont fait suite au rapport de 
l’inspection du travail ainsi que celles qui seront prises, accompagnées d'un calendrier de réalisation 

D. 412-71 X X X  

DISP BORDEAUX - 19-2024-04-16-00005 - Délégation de signature - MA TULLE - 16 04 24 59



11 
 

Obligations en matière de santé et de sécurité au travail des personnes détenues : 
 Prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des personnes 

détenues conformément à l'article L. 4121-1 du code du travail ; 
 Veiller à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l'amélioration 

des situations existantes ; 
 Evaluer les risques pour la santé et la sécurité des personnes détenues et élaborer un document unique d'évaluation 

des risques professionnels en application de l'article R. 4121-1 du code du travail ; 
 Mettre en œuvre les principes généraux de prévention énoncés à l'article L. 4121-2 du code du travail ; 
 Mettre en place une organisation et des moyens immobiliers et mobiliers adaptés, selon les conditions prévues dans 

le contrat d'implantation ; 
 Aménager les lieux de travail de manière à ce que leur utilisation garantisse la sécurité des personnes détenues 

conformément à l'article L. 4221-1 du code du travail ;  
 Maintenir l'ensemble des installations en bon état de fonctionnement  

D. 412-72 X X X  

Informer le préfet de département lorsqu’une personne prévenue est affectée sur un poste de travail situé sur le domaine 
affecté à l'établissement pénitentiaire et à ses abords immédiats, après autorisation du magistrat en charge du dossier 
 
Autoriser une personne condamnée à être affectée sur un poste de travail situé sur le domaine affecté à l'établissement 
pénitentiaire et à ses abords immédiats, en informer le préfet de département et l’autorité judiciaire en charge de son suivi  

D. 412-73 X X X  

Contrat d’implantation      

Signer un contrat d’implantation avec une entreprise ou une structure chargée de l’activité en production R. 412-78 X X X  

Résilier le contrat d'implantation conclu une entreprise ou une structure chargée de l’activité en production  
R. 412-81 
R. 412-83 

X X X  

Mettre en demeure le cocontractant dès constatation du non-respect des obligations prévues au contrat d’implantation et, en 
cas d’urgence, assortir la mise en demeure d’une suspension de l’exécution du contrat d’implantation 

R. 412-82 X X X  

 Administratif       

Certifier conforme des copies de pièces et légaliser une signature D. 214-25 X X X  
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Mesures pré-sentencielles et post-sentencielles       

Modifier, avec l’accord préalable du JI, les horaires de présence au domicile ou dans les lieux d’assignation des personnes 
placées sous ARSE, lorsqu’il s’agit de modifications favorables à la personne mise en examen ne touchant pas à l’équilibre 
de la mesure de contrôle  

L. 632-1  
+ D. 632-5 

X X X  

Modifier, avec l’autorisation préalable du JAP, les horaires d’entrée et de sortie des personnes bénéficiant d’une PS ou 
admises au régime du placement à l'extérieur, de la semi-liberté ou de la DDSE, lorsqu’il s’agit de modifications favorables 
ne touchant pas à l’équilibre de la mesure de contrôle 

L. 424-1 X X X  

Saisir le JAP au fin de retrait de CRP en cas de mauvaise conduite d’une personne condamnée en détention L. 214-6 X X X  

Statuer sur les demandes de permission de sortie d’une personne condamnée majeure lorsqu'une première permission de 
sortir a été accordée par le JAP en application de l'article 712-5 du CPP, sauf décision contraire de ce magistrat  

L. 424-5 
+ D. 424-22 

X X X  

Retirer une permission de sortir précédemment octroyée par le chef d’établissement ou son délégataire D. 424-24 X X X  

Procéder à la réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à l’extérieur ou décider la réintégration 
immédiate en cas d’urgence d’une personne condamnée bénéficiant d’une PS, d’un PE ou d’un PSE en cas d’inobservation 
des règles disciplinaires, de manquement à l’obligation de bonne conduite ou tout autre incident 

D. 424-6 X X X  

Donner un avis au JAP pour l’examen des RSP du condamné libre sur la partie de la condamnation subie en détention 
provisoire et saisine du JAP aux fins de retrait de tout ou partie du bénéfice du crédit de réduction de peine, en cas de 
mauvaise conduite du condamné pendant sa détention provisoire. 

D. 214-21 X X X  

Gestion des greffes      

Habiliter les agents du greffe pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions terroristes 
(FIJAIT) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 706-25-8 CPP et 
enregistrer les dates d’ écrou, de libération ainsi que l’adresse du domicile déclaré par la personne libérée 

L. 212-7 
L. 512-3 

 
X X X  

Habiliter spécialement des agents des greffes pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions 
sexuelles ou violentes (FIJAIS) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 
706-53-6 et enregistrer les dates d’écrou, de libération ainsi que l’adresse déclarée de la personne libérée 

   L. 212-8 
L. 512-4 

X X X  
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Régie des comptes nominatifs      

Autoriser le régisseur des comptes nominatifs à nommer un ou plusieurs mandataires suppléants, et à désigner d’autres 
mandataires parmi le personnel de l’établissement  

R. 332-26 X X X  

Autoriser le prélèvement par le régisseur des comptes nominatifs de toute somme à la demande des personnes détenues 
 

R. 332-28 X X X  

Ressources humaines      

Déterminer les modalités d’organisation du service des agents 
 

D. 221-6 
X X X  

Affecter des personnels de surveillance en USMP et SMPR, après avis des médecins responsables de ces structures.  
 

D. 115-7 
X X X  

GENESIS      

Désigner individuellement et habiliter spécialement les personnels pénitentiaires en charge du greffe, en charge de la régie 
des comptes nominatifs, en charge de l'encadrement ; les personnels de surveillance ; les agents du SPIP ; les agents de la 
PJJ ; les agents de l’éducation nationale ; les personnels des groupements privés agissant dans le cadre de la gestion 
déléguée ; les personnels des entreprises privées et les personnels de l’unité sanitaire pour accéder à GENESIS dans le 
cadre de leurs missions 

R. 240-5 X X X  

Chef d’établissement de la MA de TULLE  
 
                    Julien PINCEAU 

 
   
                      Le 16 Avril 2024 
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Ministère de la Justice 
 
Direction interrégionale des services pénitentiaires de BORDEAUX 
 
MA de Tulle 

 
A Tulle, le 16 Avril 2024 

 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 

 
- Vu l’article R. 361- 3 du code pénitentiaire ; 

- Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 16/04/2024 nommant Monsieur Julien PINCEAU en 

qualité de chef d’établissement de la Maison d’arrêt de TULLE. 

 

 

Le chef de l’établissement de la Maison d’arrêt de TULLE 

 

 

ARRÊTE 

 

Article 1er : Délégation de signature est donnée à compter du 01 Mai 2024 à Monsieur Jean-Francois 

TYSSANDIER, Chef de Service Pénitentiaire occupant la fonction d’adjoint au Chef d’établissement à la 

Maison d’arrêt de TULLE, à l’effet de signer toutes décisions et documents se rapportant aux attributions 

relatives à l’inscription sur les listes électorales et au vote par correspondance des personnes détenues et 

définies à l’article R. 361-3 du code pénitentiaire.  

 

Article 2 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département dans lequel 

l’établissement a son siège et affiché au sein de l’établissement pénitentiaire.  

 

Fait à Tulle 

Le 16 Avril 2024  

 

Le chef d’établissement, 

 

Julien PINCEAU 

Signature      
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

DÉCISION
subdélégation de signature aux agents de la DREAL Nouvelle-Aquitaine

Département de la Corrèze

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement 

VU l’article 43 du décret n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;
VU le  décret  du 20 juillet  2022 portant  nomination de M.  Etienne Desplanques,  pr éfet de la
Corrèze ;
VU l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et de la ministre de
la transition énergétique du 5 novembre 2023 portant nomination de M. Vincent JECHOUX en qualité
de directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;
VU l’arrêté du préfet de la Corrèze du 22 décembre 2023  portant délégation de signature à  M. Vincent
JECHOUX,  directeur  régional  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine ;
VU l’arrêté  du préfet de la  région Nouvelle-Aquitaine du 12  mars  2024 portant  organisation de la
direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Nouvelle-
Aquitaine ;

DÉCIDE

ARTICLE  1 :  En cas d'absence ou d’empêchement de  M. Vincent JECHOUX, directeur  régional  de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine,  la
délégation de signature qui lui a été conférée sera exercée par M. David GOUTX, directeur délégué, à
l’exception des actes relatifs à sa situation personnelle.

Dans le cadre de leurs attributions respectives et par référence à l'annexe 1 ci-jointe, une subdélégation
de signature permanente est donnée aux adjoints ci-après mentionnés pour les courriers de service et
pour les décisions qui leur sont associés comme ci-après : 
• Isabelle LASMOLES : code F5
• Hélène CHANCEL-LESUEUR : codes B1 à B8, F1 à F4
• Fabien MASSON : codes A, B9, B10, C, D, E, G1

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des adjoints, chacun des autres adjoints pourra signer
dans le domaine de délégation de l’adjoint absent ou empêché. Cette capacité est également donnée
à Éric SIGALAS, directeur adjoint.
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ARTICLE 2 : Dans le cadre de leurs attributions respectives et par référence à l'annexe 1 ci-jointe, une
subdélégation de signature est donnée aux agents ci-après mentionnés pour les courriers de service et
pour les décisions qui leur sont associés comme ci-après :

Pour le Service Environnement Industriel (SEI)
Louis GAGET, chef de service : codes A, B1 à B8, C, D, G1
Hervé PAWLACZYK, adjoint au chef de service : codes A, B1 à B8, C, D, G1

Département sécurité industrielle
Nordine AÏT ALI, chef du département : codes A, C, G1
Cédric MONTASSIER, chef de la division risques accidentels : code A, G1
Eric MOULARD, chef de la division équipements sous pression : codes A, C, G1
Annick DE MENORVAL, cheffe de la division canalisations et coordonnatrice du pôle CANA : code C 

Département risques chroniques
Christophe MARTIN, chef du département : code A, G1
Céline FANZY, adjointe au chef de département : code A, G1
Jacques GERMAIN, chargé de mission Carrières : code A3, A4

Département énergie sol et sous-sol
Monique ALLAUX, adjointe au chef du département et cheffe de la division mines et géothermie :
codes B1 à B8, A, G1
Jean-Marie HERSIN, chargé de mission géothermie : codes B1 à B8, A, G1
Marc FRENGER PECH-GOURG, chef de la division énergie : codes B1 à B8
Christophe SIMBELIE, chef de la division mines et après mines U : codes A3, A4

Pôle pilotage, réglementation et véhicules
Fabrice HERVE, chef du pôle pilotage, réglementation, véhicules : code D
Stéphanie HUGON, coordinatrice régionale véhicules : code D

Pour le Service des Risques Naturels et Hydrauliques (SRNH)
Olivier PAIRAULT, chef de service : codes B9, B10, E
Lætitia NICOLAY, adjointe au chef de service : codes B9, B10, E 

Département risques naturels
Agnès CHEVALIER, cheffe du département : code E1

Département ouvrages hydrauliques
Julien MORIN, chef du département : code B9, B10, E2
Chrystelle FREMAUX, adjointe au chef du département : codes B9, B10, E2 

Département Hydrométrie et Prévision des Crues Gironde-Adour-Dordogne
Yan LACAZE, chef du département : code E1
Sylvain CHESNEAU, adjoint au chef du département : code E1
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Département Hydrométrie et Prévision des Crues Vienne-Charente-Atlantique
Isabelle LEVAVASSEUR, cheffe du département : code E1
Pascal VILLENAVE, adjoint à la cheffe du département : code E1

Pour le Service Patrimoine Naturel (SPN)
Ophélie DARSES, cheffe de service : codes F1 à F4
Bénédicte GUERINEL, adjointe à la cheffe de service : codes F1 à F4

Département appui support et transversalités
Alain MOUNIER, chef du département : codes F1 à F3

Département Biodiversité Continuité et espaces naturels
Alain VEROT, chef du département : code F1 à F2
Sophie KERLOC’H, adjointe au chef du département : code F1 à F2

Département Biodiversité, espèces et connaissance
Marie BASTIAT, cheffe du département : codes F1 à F2, F4
Vincent DORDAIN, adjoint à la cheffe du département : codes F1 à F2, F4
Maylis GUINAUDEAU, chargée de mission conservation et restauration espèces menacées et CITES :
codes F1 à F2
Julie MARCINKOWSKI, chargée de mission conservation et restauration espèces menacées : code F4,
uniquement pour les dérogations à but scientifique et assimilées

Département eau et ressources minérales
Claire CASTAGNEDE-IRAOLA, cheffe du département : code F3
Hervé TREHEIN, adjoint à la cheffe du département : code F3

Pour le Service Aménagement, Habitat, Paysage et Littoral (SAHPL)
Valérie PEREIRA-MARTINEAU, cheffe de service : code F5
Jennifer LIEGEOIS-GACHELIN, adjointe à la cheffe de service : code F5

Département aménagement, paysage et littoral
Christophe BELOT, chef du département  : code F5
Bruno LIENARD, adjoint au chef du département : code F5

Pour l’unité interdépartementale   Corrèze, Creuse et Haute-Vienne     :  
Benoît ROUGET, chef de l’unité interdépartementale  : codes A, D (sauf D2-s), G1
Anne PERREAU, adjointe au chef de l’unité interdépartementale : codes A, D (sauf D2-s), G1
Alain BOQUEL, chef de l’antenne véhicules Limoges : code D (sauf D2-s et D5)
Christophe DOUTRE, Stéphane ROBY, techniciens contrôle véhicule : code D (sauf D2-s et D5)
David SANTI, chef du pôle "Eolien – Carrières-Déchets hors IED" : codes A, G1
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ARTICLE 3 : La présente décision abroge la décision du 2 avril 2024 donnant subdélégation de signature
aux agents de la DREAL Nouvelle Aquitaine – Département de la Corrèze. 

ARTICLE 4 : La présente décision est exécutoire à compter du lendemain de sa publication au recueil
des actes administratifs de la Corrèze.

Bordeaux, le 7 mai 2024

Le directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la

région
Nouvelle-Aquitaine 

Vincent JECHOUX
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— ANNEXE 1–

N° decode
Nature des décisions déléguées Références

A - ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL
A1

Les actes relatifs à la surveillance et au contrôle des transferts trans-
frontaliers de déchets,

Code de l’envi-
ronnement, code
minier, code du 
travail

A2 Les actes relatifs à la validation des émissions annuelles de CO2 dé-
clarées dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de
gaz à effet de serre,

A3 Tout acte en lien avec l’instruction de dossiers relatifs aux installa-
tions classées pour la protection de l’environnement et de dossiers
instruits au titre du code minier, à l’exception des arrêtés préfecto-
raux (autorisation, prescriptions complémentaires, sanction , mise en
demeure),

A4 La saisine de l’autorité environnementale sur les projets ICPE, mines
et ouvrages électriques, en application de l’article R 122-7 du code de
l’environnement,

A5 Toutes les décisions individuelles prévues par le titre 1er du livre V du
code de l'environnement, suite à un examen au cas par cas prévu
dans le cadre de l'article L122-1 du code de l'environnement, et no-
tamment les articles R122-2 et R122-3 ; sauf les décisions concernant
les dossiers soumis à étude d'impact.

B- ÉNERGIE
B1

Les courriers relatifs à la justification technico-économique des ou-
vrages, en application de la circulaire Fontaine du 9 septembre 2002,

B2 Les courriers relatifs à la concertation préalable en application de la
circulaire Fontaine du 9 septembre 2002,

B3 Les courriers liés à l’instruction des procédures de déclaration d’utili-
té publique, de servitudes et à l’approbation de projet pour les ou-
vrages de transport et de distribution d’électricité en application du
Code de l’Énergie Livre III,

B4 Les décisions d’approbation de projet pour les ouvrages de transport
et de distribution d’électricité en application du Code de l’Énergie
Livre III,
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N° de
code

Nature des décisions déléguées Références

B5 Production d’électricité à partir d’énergie renouvelable,
– Les décisions accordant ou refusant les certificats ouvrant droit à
l’obligation d’achat pour les demandes déposées antérieurement au
30 mai 2016, en application du Code de l’Énergie Livre III,
– Les courriers relatifs à l’obligation d’achat et au complément de ré-
munération,

B6 Les documents liés à l’instruction des procédures relatives au trans-
port et à la distribution de gaz naturel, à la maîtrise de l’énergie,

B7 Les  courriers  relatifs  au  contrôle  technique  des  ouvrages  et  au
contrôle des champs électromagnétiques en application du Code de
l’Énergie Livre III,

B8 Les courriers et documents relatifs à l’élaboration des listes d’usagers
prioritaires des réseaux d’électricité, dans le cadre des consignes gé-
nérales de délestages (arrêté du 05 juillet 1990), et des réseaux de gaz
assurant des missions d’intérêt général (arrêté du 19 mai 2008),

B9 Les actes relatifs à l’attribution, la gestion et la fin d’une concession
hydroélectrique,

B10 Les actes relatifs à l’instruction des déclarations d’augmentation de
puissance des installations hydroélectriques.

C - SÉCURITÉ INDUSTRIELLE
C1

Appareils à pression : les décisions prises en application du chapitre
Ier du titre VII du livre I, du chapitre VII du titre V du livre V du code
de l’environnement ou des textes d’application de cette partie du
code de l’environnement, et concernant :
– les mises en demeure,
– les habilitations de portée locale des services d’inspection des utili-
sateurs pour le suivi en service des appareils à pression prévues à l’ar-
ticle R.557-4-1 du code de l’environnement,
– les aménagements.

C2 Canalisations de transport de matières dangereuses (gaz, hydrocar-
bures, produits chimiques) :
– les décisions d’accord ou de refus d’aménagement aux dispositions
de l’arrêté du 05 mars 2014, en application du livre V, titre V, chapitre
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N° de
code

Nature des décisions déléguées Références

V du code de l’environnement,
– l’information du transporteur de la procédure administrative à te-
nir au sujet de son projet de modification de son ouvrage, en applica-
tion de l’article R 555.24 du code de l’environnement.

D- TRANSPORTS
D1

Délivrance des autorisations de mise en circulation de véhicules :
– véhicules de transport en commun,
– véhicules spécialisés dans les opérations de dépannage,
- véhicules de transport de matière dangereuse,

D2-s Réceptions en série (RPT, NKS, agrément de prototype),

D2-u Réceptions à titre isolé, réceptions individuelles et identifications de
véhicules,

D3 Surveillance  des  centres  de  contrôle  de  véhicules  légers  et  poids
lourds, et des contrôleurs techniques,

D4-a Agrément  des  centres  de  contrôle  de  véhicules  légers  et  poids
lourds, et des contrôleurs techniques,

D5 Désignation d’un expert  chargé d’effectuer  la  visite  technique an-nuelle des petits trains routiers.

E -            RISQUES NATURELS ET SÉCURITÉ DES OUVRAGES HYDRAU  -  
LIQUES

E1
Les études, évaluations et expertises en matière de risques naturels,

E2 Les  actes  relatifs  au  contrôle  de  la  sécurité  des  ouvrages
hydrauliques,  à  l’exception  de  ceux  portant  mise  en  demeure  ou
sanctions administratives.

F - PROTECTION DE LA NATURE

F1 Les documents administratifs et décisions prévus dans le cadre de
l’application de la convention sur le commerce international des es-
pèces de faune et flore menacées d’extinction, des règlements com-
munautaires correspondants et de leurs textes d’application (CITES),

F2 Les décisions relatives au transport de spécimens d’espèces animales
simultanément inscrites dans les annexes du règlement CE n°338/97
sus-visé, et protégés au niveau national par les arrêtés pris pour l’ap-
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N° de
code

Nature des décisions déléguées Références

plication des articles L411-1 et L411-2 du code de l’environnement, 

F3 La conduite des procédures de transaction pénale, en matière de po-
lice de l’eau et de police de la pêche en eau douce,

F4 Les dérogations exceptionnelles au titre de l’article L.411-2 du code
de l’environnement, les avis de la DREAL transmis au conseil national
de protection de la nature (CNPN) ou au conseil scientifique régional
du  patrimoine  naturel  (CSRPN),  et  les  transmissions  des  avis  du
CNPN aux pétitionnaires ou du CSRPN, y compris dans le cadre de
l'instruction des autorisations environnementales,

F5 L’instruction des dossiers relatifs aux sites classés et sites inscrits, y
compris dans le cadre de l’instruction des autorisations environne-
mentales.

G– AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

G1 Les actes relatifs à l’instruction des autorisations environnementales
et des certificats de projet dans les conditions fixées par le chapitre
unique du titre VIII du livre Ier du code de l’environnement, en quali-
té de chef de service de l’État chargé de l’inspection des installations
classées (articles R 181-2 et R 181 -3 du code de l’environnement).
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Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la

réglementation et des collectivités locales /

Bureau de la réglementation et des élections

19-2024-05-02-00003

Arrêté modifiant le lieu d'implantation du

bureau de vote sur la commune de Sérandon

pour l'élection des représentants au Parlement

européen du 9 juin 2024

Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-02-00003 - Arrêté modifiant le lieu d'implantation du bureau de vote sur la commune de Sérandon pour

l'élection des représentants au Parlement européen du 9 juin 2024

74



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-02-00003 - Arrêté modifiant le lieu d'implantation du bureau de vote sur la commune de Sérandon pour

l'élection des représentants au Parlement européen du 9 juin 2024

75



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-02-00003 - Arrêté modifiant le lieu d'implantation du bureau de vote sur la commune de Sérandon pour

l'élection des représentants au Parlement européen du 9 juin 2024

76



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la

réglementation et des collectivités locales /

Bureau de la réglementation et des élections

19-2024-05-02-00002

Arrêté modificatif portant nomination des

membres de la commission de contrôle chargée

de la régularité des listes électorales de la

commune de Saint-Cernin-De-Larche

Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-02-00002 - Arrêté modificatif portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la

régularité des listes électorales de la commune de Saint-Cernin-De-Larche

77



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-02-00002 - Arrêté modificatif portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la

régularité des listes électorales de la commune de Saint-Cernin-De-Larche

78



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-02-00002 - Arrêté modificatif portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la

régularité des listes électorales de la commune de Saint-Cernin-De-Larche

79



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la

réglementation et des collectivités locales /

Bureau de la réglementation et des élections

19-2024-05-06-00001

Arrêté modificatif portant nomination des

membres de la commission de contrôle chargée

de la régularité des listes électorales de la

commune de Saint-Pantaléon-de-Lapleau

Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-06-00001 - Arrêté modificatif portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la

régularité des listes électorales de la commune de Saint-Pantaléon-de-Lapleau

80



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-06-00001 - Arrêté modificatif portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la

régularité des listes électorales de la commune de Saint-Pantaléon-de-Lapleau

81



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-06-00001 - Arrêté modificatif portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la

régularité des listes électorales de la commune de Saint-Pantaléon-de-Lapleau

82



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la

réglementation et des collectivités locales /

Bureau de la réglementation et des élections

19-2024-05-06-00002

Arrêté modificatif portant nomination des

membres de la commission de contrôle chargée

de la régularité des listes électorales de la

commune de Vitrac sur Montane

Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-06-00002 - Arrêté modificatif portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la

régularité des listes électorales de la commune de Vitrac sur Montane

83



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-06-00002 - Arrêté modificatif portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la

régularité des listes électorales de la commune de Vitrac sur Montane

84



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-06-00002 - Arrêté modificatif portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la

régularité des listes électorales de la commune de Vitrac sur Montane

85



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la

réglementation et des collectivités locales /

Bureau de la réglementation et des élections

19-2024-05-15-00001

Arrêté portant renouvellement d'habilitation

dans le domaine funéraire de la Sas Praxis

Horyzon sise Initio Hôtel d'Entreprises 22 rue du

9 juin 1944 à Tulle

Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-15-00001 - Arrêté portant renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire de la Sas Praxis Horyzon sise

Initio Hôtel d'Entreprises 22 rue du 9 juin 1944 à Tulle

86



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-15-00001 - Arrêté portant renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire de la Sas Praxis Horyzon sise

Initio Hôtel d'Entreprises 22 rue du 9 juin 1944 à Tulle

87



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-15-00001 - Arrêté portant renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire de la Sas Praxis Horyzon sise

Initio Hôtel d'Entreprises 22 rue du 9 juin 1944 à Tulle

88



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la

réglementation et des collectivités locales /

Bureau de la réglementation et des élections

19-2024-05-03-00002

Arrêté portant renouvellement du titre de maître

restaurateur

Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-03-00002 - Arrêté portant renouvellement du titre de maître restaurateur 89



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-03-00002 - Arrêté portant renouvellement du titre de maître restaurateur 90



Préfecture / Direction de la citoyenneté, de la réglementation et des collectivités locales / Bureau de la réglementation et des

élections - 19-2024-05-03-00002 - Arrêté portant renouvellement du titre de maître restaurateur 91



Préfecture / Direction de la coordination des

politiques publiques et de l'appui territorial /

Bureau de la coordination administrative

interministèrielle

19-2024-05-15-00003

Arrêté constatant des circonstances particulières

liées à l existence de menaces graves pour la

sécurité publique et autorisant les agents agrées

du service interne de sécurité de la SNCF à

procéder à des palpations de sécurité

Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-05-15-00003 - Arrêté constatant des circonstances particulières liées à l existence de menaces graves pour

la sécurité publique et autorisant les agents agrées du service interne de sécurité de la SNCF à procéder à des palpations de sécurité

92



Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-05-15-00003 - Arrêté constatant des circonstances particulières liées à l existence de menaces graves pour

la sécurité publique et autorisant les agents agrées du service interne de sécurité de la SNCF à procéder à des palpations de sécurité

93



Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-05-15-00003 - Arrêté constatant des circonstances particulières liées à l existence de menaces graves pour

la sécurité publique et autorisant les agents agrées du service interne de sécurité de la SNCF à procéder à des palpations de sécurité

94



Préfecture / Direction de la coordination des

politiques publiques et de l'appui territorial /

Bureau de la coordination administrative

interministèrielle

19-2024-05-14-00001

Arrêté portant interdiction de circulation des

véhicules transportant du matériel de son à

destination d'un rassemblement festif à

caractère musical non déclaré de type free party

, rave party ou teknival dans le département de

la Corrèze

Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-05-14-00001 - Arrêté portant interdiction de circulation des véhicules transportant du matériel de son à

destination d'un rassemblement festif à caractère musical non déclaré de type free party , rave party ou teknival dans le département

de la Corrèze

95



Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-05-14-00001 - Arrêté portant interdiction de circulation des véhicules transportant du matériel de son à

destination d'un rassemblement festif à caractère musical non déclaré de type free party , rave party ou teknival dans le département

de la Corrèze

96



Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-05-14-00001 - Arrêté portant interdiction de circulation des véhicules transportant du matériel de son à

destination d'un rassemblement festif à caractère musical non déclaré de type free party , rave party ou teknival dans le département

de la Corrèze

97



Préfecture / Direction de la coordination des

politiques publiques et de l'appui territorial /

Bureau de la coordination administrative

interministèrielle

19-2024-05-14-00002

Arrêté portant interdiction temporaire de

rassemblements festifs à caractère musical non

déclarés de type free party rave party ou teknival

dans le département de la corrèze 

Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-05-14-00002 - Arrêté portant interdiction temporaire de rassemblements festifs à caractère musical non

déclarés de type free party rave party ou teknival dans le département de la corrèze 

98



Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-05-14-00002 - Arrêté portant interdiction temporaire de rassemblements festifs à caractère musical non

déclarés de type free party rave party ou teknival dans le département de la corrèze 

99



Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-05-14-00002 - Arrêté portant interdiction temporaire de rassemblements festifs à caractère musical non

déclarés de type free party rave party ou teknival dans le département de la corrèze 

100



Préfecture / Direction de la coordination des

politiques publiques et de l'appui territorial /

Bureau de la coordination administrative

interministèrielle

19-2024-05-02-00005

Décision N° 01/2024/NP/SB du 2 mai 2024

portant délégation de signature

Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-05-02-00005 - Décision N° 01/2024/NP/SB du 2 mai 2024 portant délégation de signature 101



Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-05-02-00005 - Décision N° 01/2024/NP/SB du 2 mai 2024 portant délégation de signature 102



Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-05-02-00005 - Décision N° 01/2024/NP/SB du 2 mai 2024 portant délégation de signature 103



Préfecture / Direction de la coordination des

politiques publiques et de l'appui territorial /

Bureau de la coordination administrative

interministèrielle

19-2024-04-30-00004

Délégation de pouvoirs aux magistrats en

matière de gens du voyage, à compter du 30

avril 2024

Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-04-30-00004 - Délégation de pouvoirs aux magistrats en matière de gens du voyage, à compter du 30 avril

2024

104



Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-04-30-00004 - Délégation de pouvoirs aux magistrats en matière de gens du voyage, à compter du 30 avril

2024

105



Préfecture / Direction de la coordination des

politiques publiques et de l'appui territorial /

Bureau de la coordination administrative

interministèrielle

19-2024-05-02-00004

Délégation de signature documents du greffe

aux greffiers, à compter du 2 mai 2024

Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-05-02-00004 - Délégation de signature documents du greffe aux greffiers, à compter du 2 mai 2024 106



Préfecture / Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial / Bureau de la coordination administrative

interministèrielle - 19-2024-05-02-00004 - Délégation de signature documents du greffe aux greffiers, à compter du 2 mai 2024 107


